
CHAPITRE 4

Loi modifiant la Loi facilitant davantage
les progrès scolaires dans la province

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 39, est modifié en remplaçant les
paragraphes b, c et d, par les suivants:

"b) "corporation" : une corporation sco-
laire à laquelle s'appliquent en entier ou
en partie les dispositions de la Loi de l'ins-
truction publique et exerçant sa juridiction
dans le territoire ou dans une partie du
territoire d'une municipalité dont la popu-
lation, au dernier recensement fédéral,
n'excédait pas cent cinquante mille âmes;

"c) "dette": le montant dû par une
corporation au sens de la présente loi, y
compris les intérêts, sur un emprunt à
long terme approuvé suivant la Loi de
l'instruction publique entre le 16 juillet
1946 et le premier mai 1956 et contracté
pour la construction et l'aménagement
d'une école, avec l'aide d'une subvention
du gouvernement de la province, ou, si
l'emprunt comprend d'autres fins, sur la
portion affectée à la construction et à
l'aménagement de l'école."

2. Les articles 2 à 5 de ladite loi sont
remplacés par les suivants:

" 2 . Toute corporation qui désire béné-
ficier des dispositions de la présente loi
doit transmettre à la commission un état
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détaillé de sa dette en cours, attesté sous
serment par son trésorier ou son secré-
taire-trésorier.

" 3 . Sur réception de cet état, la com-
mission établit avec diligence, dans un
rapport qu'elle transmet au lieutenant-
gouverneur en conseil et au surintendant
de l'instruction publique, les sommes
annuelles ou semi-annuelles payables par
la corporation après le premier février
1956, tant pour amortir le capital de sa
dette que pour en acquitter les intérêts,
déduction faite de toute subvention du
gouvernement de la province accordée
pour la construction et l'aménagement de
l'école.

La commission doit de plus indiquer
dans ce rapport les dates d'échéance des
paiements exigibles sur la dette de la
corporation.

" 4 . A toute corporation mentionnée
dans le rapport de la commission et qui
a droit de bénéficier des dispositions de la
présente loi le gouvernement de la province
payera, par l'entremise du surintendant
de l'instruction publique, la moitié des
sommes annuelles ou semi-annuelles que
cette corporation doit, selon le rapport de
la commission, payer quant à sa dette.

" 5 . Les sommes requises pour l'appli-
cation de la présente loi sont prises à
même le fonds d'éducation institué par
la loi 10 George VI, chapitre 21, et ses
amendements ou, au cas d'insuffisance de
ce fonds, à même les revenus de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 17, et ses amen-
dements."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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